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	Fontenay-aux-Roses, le


Monsieur le Président,
Le travail en faveur de la lecture publique réalisé dans le site classé que nous connaissons me paraît fondamental. Je souhaite proposer au conseil de territoire d’investir de l’argent public pour faire les travaux attendus depuis longtemps et devenus nécessaires et incontournables en vue de la continuation durable de l’activité en faveur des enfants et de la lecture.
L’importance de ces travaux, la présence d’amiante, leur caractère spécifique en raison du classement du bâti et du public accueilli ne permettent pas leur réalisation en site occupé. Ces travaux concernent :

· le désamiantage (de l’amiante a été détectée par le diagnostic technique effectué le cabinet EDI le 27 octobre 2008 et confirmée les diagnostics du 21 janvier 2013 et du 17 avril 2015)

· l’électricité (non-conformité établie par le rapport de diagnostic Lefevre architecture, de 2008)

· l’accessibilité (pas d’accessibilité PMR)

· la sécurité incendie (absence de système de sécurité incendie établie par le rapport Lefevre de 2008 et confirmée par le rapport de la commission de sécurité ).
· L’hygiène (renouvellement d’air inexistant relevé par le rapport Lefevre architecture de 2008)
Je souhaite que l’association La Petite Bibliothèque Ronde, que vous présidez, puisse libérer les locaux au début de l’été. Comme vous le savez, la convention d’objectifs et de moyens passée avec Sud de Seine qui prévoit votre occupation des locaux à titre gratuit expire au 30 juin 2016. A partir du 1er juillet, vous seriez donc occupant sans droit ni titre de ce local, ce qui aurait pour conséquence de vous placer dans l’illégalité.
Afin de permettre une continuité de l’activité pendant les travaux, je vous ai proposé des locaux situés en centre-ville de Clamart qui permettent d’accueillir des enfants. Cette localisation pour la durée des travaux est aussi une opportunité. En effet, l’activité de la PBR est méconnue au-delà de son voisinage immédiat. Elle rayonnerait plus largement, incluant ainsi de nouvelles écoles de la Ville, notamment grâce à une démarche mobile. 

Je ne peux accepter qu’une association ayant vocation à être partenaire du territoire bloque des travaux d’intérêt général et puisse accueillir les enfants dans les conditions actuelles. Ainsi, je vous invite à valider, lors de votre conseil d’administration du 5 juillet prochain, les propositions faites. Dans cette hypothèse, je m’engage au maintien de la subvention par le Territoire.

Le loyer est très largement couvert par la subvention annuelle, que je vous propose de maintenir dans le cadre d’une nouvelle convention que nous pourrions signer sur la base d’un déménagement sans délai.

Ma démarche est simple, il s’agit d’assurer la rénovation lourde, nécessaire et trop longtemps retardée d’un bâtiment public appartenant au patrimoine historique de la ville, en préservant une offre de lecture publique originale et précieuse car contribuant à la cohésion sociale et à l’égalité des chances.
Ayant toujours soutenu votre activité, ce qui n’est pas le cas de tout le monde, je ne peux accepter de procès d’intention quels qu’ils soient. Le Territoire assume ses compétences en vue de satisfaire l’intérêt général. C’est à votre association, comme toutes celles avec lesquelles nous travaillons, de justifier régulièrement de son utilité publique afin de garantir une utilisation efficace des deniers publics qui lui sont attribués.
Comptant sur votre collaboration, Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de mes sentiments les meilleurs.


Le Président

Jean-Didier BERGER
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